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Stratégie du Conseil d’Etat en matière de logement social 

I. Question 

Le canton de Fribourg travaille sur une nouvelle stratégie en matière de politique de logement 

social, le système actuel de subventions fédérales pour la construction de logements à caractère 

social touchant à sa fin. Comme le Service du logement cantonal l’a annoncé dans son communiqué 

du 9 juin 2020, de nombreux logements ne bénéficient d’ores et déjà plus de subventions, ce qui 

entraîne un renchérissement des loyers des locataires concernés. Dans ce contexte, il est surprenant 

de constater que le Service du logement confie aux locataires la responsabilité de s’informer quant à 

la durée des subventions lors de l’emménagement dans un logement. Cette obligation de s’informer 

est gênante, en particulier pour les locataires socialement défavorisés. 

La politique cantonale du logement vise à améliorer la qualité du marché du logement dans le 

canton. Elle contribue notamment à garantir la présence sur le marché d’une offre suffisante en 

logements à loyer modéré. Les jeunes familles, les familles monoparentales et les personnes âgées 

ont de plus en plus de difficultés à trouver des logements abordables. C’est avant tout en zone 

urbaine et dans les agglomérations qu’il manque des logements à loyer modéré, en particulier pour 

les locataires à faibles revenus vivant d’ores et déjà avec le minimum vital. 

Nos questions : 

1. Quelle est la stratégie du Conseil d’Etat pour promouvoir des logements abordables dans le 

canton ? 

2. Quelles ressources financières le Conseil d’Etat veut-il mettre à disposition pour soutenir la 

construction de logements à caractère social ? 

3. Comment le Conseil d’Etat se positionne-t-il quant à une obligation pour les propriétaires 

d’informer les nouveaux locataires à propos de la durée des subventions ? 

4. Quels critères une fondation, une coopérative ou un autre organisme doit-il remplir pour 

bénéficier de subventions cantonales afin de construire des logements abordables ? 

5. Quelles mesures le Conseil d’Etat prévoit-il de mettre en place afin d’augmenter le nombre de 

logements abordables en zone urbaine et dans les agglomérations ? 

6. Le Conseil d’Etat envisage-t-il que le canton lui-même joue un rôle plus actif et prenne 

l’initiative de construire des logements à loyers modérés ? 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 

La politique du canton de Fribourg en matière de logement social s’est développée en coordination 

avec les mesures de la Confédération. Sur la base de la loi fédérale encourageant la construction et 

l’accession à la propriété de logements (LCAP), en vigueur jusqu’en 2003, et la loi cantonale de 

1985 encourageant la construction de logements à caractère social, de nombreux locataires et 

locatrices ont pu bénéficier de subventions. Les logements concernés sont en règle générale 

subventionnés pendant 25 ans à partir de l’année de construction. Le programme des aides fédérales 

ayant été suspendu en 2001, l’aide au logement en forme d’abaissements de loyer a été remplacée 

dès 2003 par un nouveau système, régi par la Loi fédérale sur le logement (LOG). Le nouveau 

système consiste à encourager la construction de logements à prix modérés par des maîtres 

d’ouvrage d’utilité publique (MOUP), soit principalement des coopératives d’habitation et des 

fondations. En raison de ce changement de régime, un nombre important d’immeubles sort chaque 

année de l’aide. Il subsiste à l’heure actuelle 374 logements subventionnés dans le canton, alors que 

leur nombre maximal, atteint en 2011, s’élevait à 3847. Les derniers logements subventionnés 

sortiront de ce régime en 2024, à l’exception de 2 immeubles en 2027 et 2029. 

Le Conseil d’Etat est conscient du fait que dans le canton de Fribourg, la répartition de la charge 

locative s’avère inégale. Dans son Rapport sur la situation sociale et la pauvreté (2016), il a 

observé que le taux d’effort, autrement dit le coût du logement par rapport au revenu du ménage, se 

situe à la limite ou au-dessus de 25 %. Et pour 11 % des ménages qui ont les revenus les plus 

faibles, la charge de leur loyer représente jusqu’à 40 % de leur revenu. Depuis plusieurs années, 

l’Office fédéral du logement (OFL) observe en outre une augmentation constante de la charge 

financière du loyer pour les personnes dont la condition est économiquement faible. 

Dans ce contexte, il est néanmoins important de rappeler que l’évolution actuelle du marché du 

logement dans le canton de Fribourg atténue de façon importante l’impact négatif de la fin du 

régime des subventions. Premièrement, le taux de logements vacants dans le canton a nettement 

augmenté ces dernières années, de 0,66 % en 2013 à actuellement 1,89 %. Ce contexte de détente 

du marché permet aux locataires d’avoir un choix plus grand de logements à disposition. On 

constate ainsi qu’il y a aujourd’hui plus de logements abordables, c’est-à-dire des logements dont 

les loyers se situent dans les gammes de prix des appartements anciennement subventionnés, et ceci 

également dans les centres villes. Les locataires bénéficient donc de la détente du marché. 

Deuxièmement, les propriétaires des immeubles pour lesquels les locataires ne reçoivent plus de 

subventions sont souvent amenés à réduire le loyer afin d’être concurrentiel avec le marché libre. 

Ces réductions sont particulièrement importantes pour les locataires qui touchent les subventions les 

plus élevées et qui ne peuvent donc pas assumer le nouveau loyer. En dernier lieu, il importe de dire 

que la réforme des prestations complémentaires permet aux bénéficiaires de ces dernières d’avoir 

un montant plus important dédié à la location depuis le 1
er

 janvier 2021 avec une période transitoire 

jusqu’au 1
er

 janvier 2024. Les montants maximaux reconnus au titre du loyer ont ainsi été relevés de 

1100 à 1210 francs par mois pour une personne seule, et de 1250 à 1460 francs pour un couple 

(montants applicables dans la plus grande partie du canton). Conjuguée au fait que de nombreux 

propriétaires sont obligés de mettre le loyer des appartements anciennement subventionnés au prix 

du marché libre, cette augmentation compense pour une large part la disparition des subventions. 

La loi fédérale sur le logement, entrée en vigueur en 2003, fournit par ailleurs de nombreux 

instruments qui permettent d’encourager l’offre de logements à loyer modéré, à savoir notamment : 

les prêts sans intérêt ou au taux préférentiel dont peuvent bénéficient les maîtres d’ouvrage ; les 
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cautionnements ; la participation au capital des organisations œuvrant à la construction de 

logements d’utilité publique. Afin de tirer pleinement parti de ces instruments, le Conseil d’Etat 

encourage le développement des maîtres d’ouvrage d’utilité publique fribourgeois (Moup) au 

travers des outils de la LOG. Dans le but de renforcer les Moup, le canton participe notamment au 

financement de l’association technique frimoup, fondée en 2019 à Fribourg par une dizaine de 

coopératives d’habitation et de fondations de la région. Cette association technique vise à dynamiser 

la construction de logements à loyers abordables dans le canton et à promouvoir le développement 

d’un habitat urbain participatif. Malgré la fin du régime des subventions, les conditions-cadres 

nécessaires pour encourager la construction de logements à loyer modéré sont donc en place. Grâce 

à la consolidation souhaitée des Moup, elles devraient même s’améliorer ces prochaines années. 

Il convient enfin de signaler que la mise en œuvre de la politique d’encouragement de logements à 

caractère social dans le canton requiert des approches transversales. Il est notamment nécessaire de 

mener des réflexions d’ensemble portant également sur les questions d’aménagement du territoire et 

de disponibilité de terrains en droit de superficie, ainsi que sur les situations et besoins différents 

dans les agglomérations urbaines et les régions rurales. 

1. Quelle est la stratégie du Conseil d’Etat pour promouvoir des logements abordables dans le 
canton ? 

La stratégie du Conseil d’Etat en matière de logement à loyer modéré se base principalement sur les 

outils prévus dans la loi fédérale sur le logement. Elle vise notamment à augmenter le nombre de 

logements d’utilité publique dans le canton au travers du développement des maîtres d’ouvrage 

d’utilité publique. L’appui de l’Etat à la gestion de l’association technique frimoup est ainsi 

destinée à consolider les organisations œuvrant à la construction de logements à caractère social 

dans le canton et à créer des conditions-cadres favorables au développement du secteur. De manière 

parallèle, des réflexions sont en cours en matière d’aménagement du territoire. Dans le cadre de 

nouvelles zones à bâtir, le Conseil d’Etat pourrait envisager de mettre à disposition des espaces 

spécifiques dont il est propriétaire pour le développement de logements à loyer modéré au travers 

des Moup, ainsi qu’il s’y est engagé au travers de sa Stratégie de durabilité
1
.  

2. Quelles ressources financières le Conseil d’Etat veut-il mettre à disposition pour soutenir la 
construction de logements à caractère social ? 

Les moyens financiers investis par le canton pour promouvoir les logements à loyer modéré se 

limitent actuellement au soutien accordé à l’association frimoup et à l’Observatoire du logement et 

de l’immobilier Fribourg. Ce dernier constitue un outil stratégique qui permet de dresser un bilan de 

la situation du logement dans le canton et de proposer des projections à l’échelle régionale. Sur 

cette base, le Conseil d’Etat suit de manière attentive les tendances sur le marché du logement. 

Selon l’évolution de la situation, il pourrait être amené à mettre en œuvre des politiques spécifiques 

en matière de logement. Or, la détente actuelle, qui a conduit à une plus grande disponibilité de 

logements à loyer modéré dans le canton, ne fait pas apparaître une telle intervention comme 

nécessaire. Le Conseil d’Etat estime en outre que la stratégie adoptée, focalisée sur le 

développement des Moup, est opportune. En effet, les Moup sont en mesure de jouer le rôle de 

                                                

1 « Les principes présidant à un urbanisme durable […] sont intégrés dans tous les projets de développement 

urbanistique sur des terrains appartenant à l’État de Fribourg ou pour lesquels l’Etat de Fribourg mène les réflexions 

[…]. Les constructions par des maîtres d’ouvrage d’utilité publique y sont encouragées. » 
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régulateur du marché immobilier, en louant leurs logements à prix coûtant, à condition que des 

terrains appropriés soient disponibles. 

3. Comment le Conseil d’Etat se positionne-t-il quant à une obligation pour les propriétaires 
d’informer les nouveaux locataires à propos de la durée des subventions ? 

Dans la pratique actuelle, l’OFL notifie les propriétaires avec un préavis de six mois de la fin des 

subventions. Il demande également aux propriétaires d’informer les locataires de la fin des aides. 

Malheureusement, le constat est fait que certains propriétaires ne donnent pas suite à cette demande 

dans les plus brefs délais. La situation pour les locataires devient ainsi plus délicate à la fin des 

subventions. Néanmoins, le Conseil d’Etat tient à souligner que les locataires sont en tout temps 

informés de la durée des aides, notamment par le biais des renseignements fournis par le Service du 

logement lors des contacts avec les nouveaux locataires. De plus, toute l’information en relation 

avec la fin des aides est accessible sur le site du Service du logement. Le Conseil d’Etat estime dès 

lors qu’au regard des objectifs poursuivis, il serait disproportionné d’introduire de nouvelles 

prescriptions légales cantonales en la matière. Un renforcement des dispositifs de communication 

déjà existants semble plus approprié pour combler un éventuel déficit d’information en lien avec la 

fin des aides. 

4. Quels critères une fondation, une coopérative ou un autre organisme doit-il remplir pour 
bénéficier de subventions cantonales afin de construire des logements abordables ? 

Il n’existe à l’heure actuelle pas de subventions cantonales pour encourager la construction de 

logements à loyer modéré. Pour bénéficier des instruments fédéraux, les organisations d’utilité 

publique, dont les Moup fribourgeoises, doivent répondre aux critères fixés dans l’ordonnance 

fédérale sur le logement. Ceux-ci concernent les organisations elles-mêmes, au regard notamment 

de leurs structures et statuts, ainsi que les coûts immobiliers à prendre en compte et les logements 

construits. Par rapport à ces derniers, les critères se réfèrent en particulier à la qualité de la 

construction des logements, leur valeur d’utilisation et leur situation. Sont également pris en 

considération la taille des logements, leur équipement, la disposition et la fonctionnalité des pièces 

ainsi que les parties communes et les espaces extérieurs. Le respect de ces critères est évalué par le 

biais du système d’évaluation du logement (SEL) lors de l’établissement des conventions régissant 

les aides fédérales via la Centrale d’émission pour la construction de logements. Enfin, il convient 

de signaler qu’en vertu des dispositions légales fédérales, le prix des appartements ne doit pas 

dépasser un certain plafond édicté par l’OFL.  

5. Quelles mesures le Conseil d’Etat prévoit-il de mettre en place afin d’augmenter le nombre de 

logements abordables en zone urbaine et dans les agglomérations ? 

Le Conseil d’Etat a l’intention de poursuivre sa politique visant à développer les Moup 

fribourgeoises, afin de consolider leur rôle comme acteur du marché du logement. Une 

sensibilisation auprès des communes est en outre nécessaire pour que ces dernières puissent mettre 

à disposition des terrains, par exemple en droit de superficie. En matière de foncier, l’une des 

principales difficultés tient au fait que le canton et les communes ne disposent pas de surfaces 

importantes sur leurs territoires respectifs. Néanmoins, comme mentionné plus haut, le Conseil 

d’Etat pourrait intégrer la question des logements à loyer modéré dans la politique des terrains dont 

il est le propriétaire. Dans cette perspective, la possibilité de réserver une partie des terrains à 

construire à des Moup a été évaluée lors de l’élaboration du projet de développement Chamblioux-

Bertigny. 
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6. Le Conseil d’Etat envisage-t-il que le canton lui-même joue un rôle plus actif et prenne 
l’initiative de construire des logements à loyers modérés ? 

Compte tenu de ce qui précède, il n’est pas prévu que le canton devienne propriétaire d’immeubles 

locatifs à prix modéré. 

16 mars 2021 
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